	TITRE I : ESPACES OUVERTS



	
CHAPITRE 1ER : GÉNÉRALITÉS


	
Article 1er – Objectifs


	
[bookmark: _Hlk109652473]§ 1er. L’espace ouvert fait l’objet d’un aménagement paysager et végétalisé destiné à satisfaire les fonctions suivantes :

1° la fonction sociale ;
2° la fonction de déplacement ;
3° la fonction environnementale.

[bookmark: _Hlk155391717]§ 2. Au titre de sa fonction sociale, l’aménagement de l’espace ouvert vise à :

· assurer l’inclusion, améliorer la qualité de vie, augmenter la cohésion et l’interaction sociale et lutter contre l’isolement et le sentiment d’insécurité ;
· créer des lieux de vie, de séjour, de détente, de rencontre, de ressourcement et de récréation équilibrés et non genrés ;
· favoriser les comportements qui permettent une vie saine, notamment par l’accès à des espaces verts, de jeux et de sport en plein air.

§ 3. Au titre de sa fonction de déplacement, l’aménagement de l’espace ouvert vise à :

· assurer l’accessibilité universelle ;
· permettre le déplacement aisé, sécurisé et confortable des différentes catégories d’usagers ;
· favoriser les modes de déplacement actifs ;
· favoriser la circulation des transports en commun;
· apaiser le flux et la vitesse de trafic motorisé ;
· assurer la cohérence, la lisibilité et la compatibilité d’usage des différents réseaux selon la spécialisation multimodale de la voirie;
· rationnaliser le stationnement des véhicules motorisés.
 
§ 4. Au titre de sa fonction environnementale, l’aménagement de l’espace ouvert vise à :

· contribuer à la continuité des habitats naturels et semi-naturels et des paysages ;
· minimiser l'imperméabilisation et maximiser la désimperméabilisation des sols ;
· constituer un réseau de fraîcheur et lutter contre le phénomène d’îlot de chaleur ;
· assurer la gestion intégrée des eaux pluviales et lutter contre les inondations ;
· participer au développement et à la valorisation de la biodiversité ; 
· participer à l’amélioration de la qualité des eaux et des sols et lutter contre la pollution de ces milieux ;
· réduire les sources et les impacts négatifs de la pollution de l’air en milieu urbain ;
· harmoniser la trame lumineuse et réduire les sources de la pollution lumineuse et visuelle ;
· offrir un confort acoustique et vibratoire et réduire à la source les pollutions sonores ;
· promouvoir la durabilité et la circularité des espaces ouverts ;
· favoriser la récupération de matériaux et l’utilisation de matériaux durables.

§ 5. L’aménagement de l’espace ouvert assure un équilibre entre les fonctions visées au paragraphe 1er en tenant compte du caractère public ou privé et des dimensions de l’espace ouvert, de ses caractéristiques naturelles et urbanistiques et des besoins des différentes catégories d’usagers. 

§ 6. L’aménagement de l’espace ouvert contribue à son ancrage culturel, identitaire et patrimonial. 

A cette fin, il vise à :

· embellir la ville et participer à la préservation, à l’amélioration ou à la création de la qualité patrimoniale, symbolique et urbanistique de la composition urbaine ;
· mettre en valeur les perspectives urbaines ;
· mettre en valeur les compositions et tracés urbanistiques et les espaces structurants ;
· rationaliser la place de la publicité ; 
· rationnaliser et mutualiser le mobilier urbain et de service placé dans l’espace ouvert public ;
· rationaliser l’usage de la lumière entre fonctionnalité, sécurité, confort et mise en valeur du patrimoine bâti et urbanistique.


	
Article 2 – Champ d’application


	
§ 1er. Les dispositions du chapitre 1er s’appliquent à tous les actes et travaux portant sur l’espace ouvert public ou privé. 

§ 2. Les dispositions du chapitre 2 s’appliquent à tous les actes et travaux portant sur l’espace ouvert public.

Toutefois : 

1° ces dispositions ne s’appliquent pas aux actes et travaux portant sur les autoroutes, les voies de circulation sous terre, les voies navigables et les voies de chemin de fer ;
2° les articles 5, 6, 8, 11, 12, §  3, 13, § 7, 14, § 2, 17, §§ 1er et 3, 18 et 19 ne s’appliquent pas aux interventions ponctuelles. Celles-ci ne peuvent cependant pas détériorer la situation existante au regard de ces articles ; 
3° les articles 23 à 27 ne s’appliquent pas aux publicités visées par d’autres dispositions légales ou réglementaires.

§ 3. Sous réserve des dispositions qui limitent leur champ d’application à certains bâtiments et certains actes et travaux, les dispositions du chapitre 3 s’appliquent à tous les actes et travaux portant sur l’espace ouvert privé. 


	
Article 3 – Connexion des espaces ouverts


	
La connexion des espaces ouverts, publics et/ou privés, est recherchée :

1° hors-sol, par la continuité :
a) végétale et paysagère ;
b) des dégagements visuels et perspectives urbaines  ;
c) des cheminements des modes de déplacement actifs accessibles au public ;

2° en sous-sol, par la continuité de la pleine terre.


	
CHAPITRE 2 : ESPACE OUVERT PUBLIC


	
Section 1re : Généralités 


	
Article 4 – Aménagement de l’espace ouvert public


	
L’espace ouvert public est aménagé de manière à :

1° être flexible dans ses usages et facilement adaptable à l’évolution des besoins ; 
2° assurer la lisibilité et la simplicité de cet espace ;
3° contribuer au sentiment de sécurité ;
4° être inclusif et adapté aux besoins de toutes les personnes ; 
5° assurer la continuité des revêtements et rationnalise le nombre de matériaux ; 
6° permettre un entretien et un nettoyage aisés de cet espace. 



	
Article 5 – Répartition de l’usage de la voirie publique


	
En voirie publique, la surface de l’espace ouvert public dédiée aux fonctions sociale et environnementale, aux modes de déplacement actifs et aux transports en commun est maximisée en tenant compte du contexte et de la spécialisation multimodale de la voirie.



	
Article 6 – Câbles, conduites et canalisations 


	
Lorsque les actes et travaux d’aménagement de l’espace ouvert public touchent aux fondations de la voirie publique, les câbles, conduites et canalisations autres que les câbles et conduites de transport, les égouts, réseaux de chaleur et dispositifs de gestion intégrée des eaux pluviales respectent les conditions suivantes :

1° ils sont regroupés en sous-sol, préférentiellement sous la voie de circulation piétonne ;
2° ils sont placés en gaine, en caniveau ou en galerie technique à une distance appropriée les uns des autres ;

Les gaines, caniveaux et galeries techniques sont pourvus de dérivations ou de segmentations et de regards d’inspection en nombre suffisant. Ces regards sont placés de manière à ce qu’une intervention ultérieure sur les réseaux ne nécessite pas l’ouverture en surface de la voirie. Ils ne peuvent pas nuire au confort de l’espace ouvert public.

Les câbles, conduites et canalisations désaffectés sont retirés.


	
Article 7 – Mobilier urbain et de service


	
§ 1er. Le mobilier urbain et de service est disposé de manière à ne pas encombrer l’espace ouvert public, ni entraver les cheminements des modes de déplacement. Il est intégré dans l’aménagement paysager d’ensemble de l’espace ouvert public et est rationnalisé et mutualisé. 

Lorsqu’il est mis à la disposition du public, le mobilier urbain et de service est inclusif et accessible aux personnes en situation de handicap dans le respect des articles 20 et 21 de l’Annexe.

[bookmark: _Hlk117074459]§ 2. Les dispositifs monofonctionnels anti-stationnement sont limités au strict minimum. Ils présentent :

1° un entre-axe de 1,5 m ;
2° une hauteur minimale de 1 m ;
3° un contraste avec leur environnement assurant leur visibilité.

§ 3.  Les armoires techniques sont préférentiellement enterrées. Elles sont toujours enterrées dans les cas suivants : 

1° sur un bien classé ou inscrit sur l’inventaire ou la liste de sauvegarde au sens du Code bruxellois de l’aménagement du territoire ; 
2° dans la zone de protection visée à l’article 228 du Code bruxellois de l’aménagement du territoire ou, à défaut de zone de protection, dans un périmètre de 50 m autour du bien classé ou inscrit sur la liste de sauvegarde ;
3° sur une voie de circulation piétonne, lorsque celle-ci a une largeur inférieure à 2 m ; 
4° devant une baie. 

§ 4. Les dispositifs de collecte des déchets sont installés en nombre suffisant, selon les besoins. 

Ils sont préférentiellement enterrés. Toutefois, un aménagement hors-sol peut être admis pour des raisons techniques ou logistiques.

§ 5. Les dispositifs d’accroche sécurisés pour vélos et vélos-cargos n’entravent pas la voie de circulation piétonne principale et maintiennent une largeur minimale libre d’obstacle de cette voie de 2,50 m mesurée à partir de l’extrémité de l’arceau. 

§ 6. Les bornes de recharge pour véhicules électriques et les horodateurs sont implantés dans la bande destinée au stationnement, sauf s’ils sont mutualisés avec d’autres fonctions.


	
Section 2 : Fonction sociale


	
Article 8 – Confort et inclusion


	
L’espace ouvert public comporte des zones de repos sûres en nombre suffisant. Ces zones sont équipées de bancs ou d’autres dispositifs permettant l’assise et sont aménagées de manière conviviale et inclusive.
  
Les lieux de grande fréquentation comportent des équipements complémentaires inclusifs, tels que des toilettes publiques, des fontaines d’eau potable et/ou des espaces ludiques et de divertissement adaptés aux besoins de tous.



	
Article 9 – Terrasses 


	
Les terrasses ne peuvent être constituées d’installations fixes que lorsque l’espace ouvert public présente une irrégularité ou une déclivité importante. Pour autant qu’elles ne compromettent pas les continuités des cheminements et l’accessibilité des espaces ouverts publics, ces installations fixes peuvent comprendre :

1° un plancher ou un dispositif similaire dont la hauteur ne dépasse pas le strict nécessaire pour permettre l’exploitation de la terrasse ; 
2° un garde-corps dont la hauteur ne dépasse pas 1,10 m par rapport au plancher ou dispositif similaire visé au 1°, situé à une distance minimale de 5 m de toute traversée piétonne et/ou cycliste ou insertion cycliste sur la chaussée et qui n’entrave ni la visibilité d’une telle traversée ou insertion dans le sens de circulation de la chaussée, ni la visibilité des conducteurs de véhicules motorisés en carrefour. 



	
Article 10 – Constructions fermées 


	
Toute construction fermée est interdite sur la voirie publique, à l’exception :

1° des commerces de petite taille habituellement, pour autant qu’ils soient sur un seul niveau et que leur superficie de plancher ne dépasse pas 20 m² ;
2° des espaces fermés de stationnement sécurisé pour vélos, pour autant qu’ils soient sur un seul niveau et que leur superficie de plancher ne dépasse pas 20 m² ;
3° des édicules constituant les émergences d’infrastructures souterraines, pour autant que la superficie de plancher de ces édicules ne dépasse pas 20 m² ;
4° des sanitaires accessibles au public, pour autant que leur superficie de plancher ne dépasse pas 20 m² ; 
5° des locaux et équipements nécessaires à l'exploitation du réseau de transports en commun, pour autant que leur superficie de plancher ne dépasse pas 20 m². Dans le cas où ces locaux comportent des sanitaires accessibles au public, la superficie de plancher maximale peut être portée à 30 m² ;
6° des constructions temporaires.
[bookmark: _Hlk104102952]
Les constructions fermées visées à l’alinéa 1er respectent les conditions suivantes :

1° elles sont intégrées dans l’aménagement paysager d’ensemble de l’espace ouvert public ;
2° elles ne portent pas atteinte aux qualités patrimoniales et architecturales des bâtiments bordant l’espace ouvert public et des perspectives urbaines ;
3° elles sont implantées à une distance appropriée des bâtiments environnantes, de manière à ne pas nuire à leur habitabilité ni, le cas échéant, à la visibilité de l’activité qui s’y exerce ;
4° elles n’entravent pas les cheminements des modes de déplacement ;
5° elles sont situées à une distance minimale de 5 m de toute traversée piétonne et/ou cycliste ou insertion cycliste sur la chaussée et n’entravent ni la visibilité de cette traversée ou insertion dans le sens de circulation de la chaussée, ni la visibilité des conducteurs de véhicules motorisés en carrefour. 


	
Section 3 : Fonction de déplacement 


	
Article 11 – Répartition entre les modes de déplacement


	
L’espace ouvert public intègre les aménagements nécessaires au déplacement aisé, sécurisé et confortable des différentes catégories d’usagers, en fonction de leurs spécificités et besoins respectifs et suivant la spécialisation multimodale des voiries.




	
Article 12 – Piétons et assimilés 


	
§ 1er. Toute voie de circulation piétonne permet le déplacement aisé, sécurisé et confortable des piétons et assimilés.  

Elle respecte les conditions suivantes : 

1° elle présente une hauteur libre minimale de 2,50 m ;
2° elle est libre d’obstacle, sécurisée et correctement éclairée.

§ 2. Toute voirie publique comporte une voie de circulation piétonne principale aménagée de chaque côté de la chaussée, sauf si la voirie est aménagée en une zone de rencontre ou en une zone piétonne respectant les conditions visées à l’alinéa 2B.

Toute voie de circulation piétonne principale respecte les conditions suivantes :

1° sa largeur est adaptée au flux piéton, au profil de la voirie et à sa spécialisation multimodale. Sans préjudice d’autres dispositions réglementaires, la largeur minimale libre d’obstacle est de 2 m, celle-ci pouvant être réduite à 1,70 m en présence d’un obstacle isolé de moins de 0,50 m de largeur ;
2° [bookmark: _Hlk104135516]elle est évidente, continue et sans détours ;
3° son revêtement est plan et adhérent, sans trous, sans fentes de plus de 1 cm, ni ressauts, avec une pente transversale maximale de 2% ;
4° elle respecte les critères d’accessibilité définis à l’article 17 de l’Annexe.

§ 3. Lorsque l’espace ouvert public présente une déclivité de plus de 5%, il comprend au moins une voie de circulation piétonne adaptée aux personnes en situation de handicap, le cas échéant, au moyen d’une rampe ou d’un élévateur respectant les caractéristiques définies respectivement aux articles 6 et 7 de l’Annexe. Cette voie est la plus directe possible.

L’alinéa 1er ne s’applique pas aux rues. Toutefois, lorsque la rue présente une déclivité supérieure à 5% et lorsque les conditions locales le permettent, un espace plan permettant le repos est prévu à intervalle régulier.

§ 4. Les traversées piétonnes se situent dans l’axe du cheminement naturel des piétons et les transitions sont sans ressauts.

Leur longueur est réduite au strict nécessaire par l’élargissement des trottoirs. 

Un dégagement visuel de 5 m est prévu des deux côtés d’une traversée piétonne, depuis la chaussée.



	
Article 13 – Cyclistes et assimilés


	
§ 1er. Toute voirie publique est aménagée de manière à permettre le déplacement aisé, sécurisé et confortable des cyclistes et assimilés. 

Cet aménagement est réalisé soit avec une piste cyclable séparée, soit avec une piste cyclable marquée en chaussée, soit avec un espace partagé avec d’autres modes. 

Le choix de l’aménagement tient compte des critères suivants :

1° le flux cycliste ;
2° le profil de la voirie ;
3° la spécialisation multimodale de la voirie ; 
4° les mesures de circulation proposées pour apaiser le trafic motorisé ;
5° la sécurité du piéton au regard du flux cycliste et des espaces disponibles ;
6° la sécurité du cycliste au regard de la vitesse et du flux du trafic motorisé ; 
7° les particularités locales.

§ 2. La piste cyclable ou l’espace partagé a un revêtement plan et adhérent. 

Le cheminement est évident, rectiligne, continu, libre d’obstacle, sécurisé et correctement éclairé. 

Les transitions et changements de direction sont facilités notamment par l’aménagement de zones avancées aux carrefours à feux ou de « tourne-à-gauche » pour les cyclistes.

§ 3. La piste cyclable séparée, marquages ou bordures enterrées éventuels compris, a une largeur adaptée au flux cycliste. 

Sans préjudice d’autres dispositions réglementaires, la largeur minimale libre d’obstacle est de :

1° 1,80 m si le piste cyclable est unidirectionnelle ;
2° 3 m si la piste cyclable est bidirectionnelle. 

Selon le cas, cette largeur peut être réduite respectivement à 1,50 m et 2,50 m en présence d’un obstacle isolé.

Le revêtement de la piste cyclable séparée est de couleur ocre. 

La transition entre la piste cyclable séparée et la chaussée se fait sans ressaut et sans détour, dans le sens du cheminement.

§ 4. La piste cyclable marquée, marquage compris, a une largeur minimale libre d’obstacle de 1,30 m qui peut être réduite à 1,10 m en présence d’un obstacle isolé.

§ 5. Les largeurs définies aux paragraphes 3 et 4 sont mesurées hors zone tampon et filet d’eau. 

§ 6. Une zone tampon de 0,80 m est prévue entre la piste cyclable et toute zone de stationnement. Sa largeur peut être réduite à 0,50 m si la piste cyclable ne longe pas la zone de stationnement.

§ 7. La voirie publique est équipée d’espaces de stationnement courte durée  pour cycles et assimilés en suffisance, en fonction des besoins constatés et au moins tous les 300 m.

Ces espaces sont équipés en nombre suffisant de dispositifs d’accroche sécurisés pour vélos et vélos-cargos et de dropzones. 



	
Articles 14 – Transports en commun


	
§ 1er. L’aménagement de la voirie publique empruntée par les transports en commun tend à l’amélioration de leur vitesse commerciale, de leur régularité, de leur sécurité et de leur lisibilité. Il tient compte du profil et de la spécialisation multimodale de la voirie. 

§ 2. La chaussée empruntée par une ligne de bus a une largeur minimale de :

1° 6,20 m lorsqu’elle est empruntée dans les deux sens de circulation ;
2° 3,10 m lorsqu’elle est à sens unique. 

§ 3. Les arrêts de transports en commun sont accessibles à tous, notamment aux personnes en situation de handicap.

Ils sont aménagés de manière à respecter les conditions visées à l’article 12, paragraphes 1er et 2. 

Ils sont équipés de dispositifs permettant de protéger les voyageurs des intempéries et d’assurer leur confort et leur information. 


	
Articles 15 – Véhicules motorisés


	
§ 1er. L’aménagement de la voirie publique empruntée par les véhicules motorisés induit le respect des vitesses autorisées et s’inscrit dans la spécialisation multimodale de la voirie.

L’emprise de la chaussée réservée à la circulation des véhicules motorisés est limitée à son strict minimum tout en permettant une circulation sans entrave des véhicules d’intervention d’urgence et en assurant l’accessibilité aux bâtiments jouxtant l’espace ouvert public. 

La lisibilité de l’aménagement est évidente et simple.

§ 2. Le stationnement des véhicules automobiles est préférentiellement prévu hors voirie publique et rationnalisé en voirie publique. 

En voirie publique, l’aménagement du stationnement des véhicules automobiles est préférentiellement organisé parallèlement à l’axe de la chaussée et limité au strict minimum suivant les besoins. 

L’aménagement d’emplacements de stationnement pour véhicules automobiles est interdit :

1° en épi ou en bataille lorsqu’il nuit à la sécurité routière ; 
2° à moins de 5 m des entrées accessibles au public des monuments classés, parcs, promenades vertes, plaines de jeux et des équipements scolaires, cultuels ou culturels. La mesure est prise parallèlement à la chaussée.

En cas d’interdiction de stationnement d’un véhicules automobiles, en vertu d’un règlement de police de la circulation routière ou du présent règlement, l’aménagement de l’espace ouvert public impose cette interdiction. 

L’aménagement d’emplacements de stationnement pour véhicules automobiles est réalisé avec un revêtement perméable ou est de plain-pied avec le cheminement piéton et marqué au sol.

La largeur minimale de tout emplacement de stationnement pour véhicules automobiles est de 2 m.

§ 3. En voirie, les emplacements de stationnement pour véhicules automobiles adaptés aux personnes en situation de handicap sont aménagés à la demande, ainsi qu’à proximité immédiate des entrées accessibles au public des lieux auxquels ils sont destinés et des accès aux zones piétonnes. 

Le long d’un liseré de noyau commercial non piétonnier, au moins deux emplacements de stationnement pour véhicules automobiles sont adaptés aux personnes en situation de handicap. Ce nombre est augmenté d’un emplacement de stationnement pour véhicules automobiles supplémentaire par tranche entamée de cinquante emplacements de stationnement pour véhicules automobiles.



	
Section 4 : Fonction environnementale


	
Article 16  – Durabilité du mobilier urbain et de service et des matériaux

	
L’aménagement de l’espace ouvert public respecte les conditions suivantes :

1° les matériaux et le mobilier urbain et de service existants de l’espace ouvert se prêtant au réemploi sont identifiés et récupérés en vue de leur réemploi ;
2° les nouveaux aménagements sont de préférence réalisés avec des matériaux et du mobilier urbain et de service durables.



	
Article 17 – Végétalisation et fraîcheur 


	
§ 1er.  En voirie publique, la surface de pleine terre est végétalisée et maximisée.

Lors d’un nouvel aménagement de façade à façade, elle représente au moins :

1° 5% de la surface de la voirie si elle a une largeur inférieure à 10 m ;
2° 10% de la surface de la voirie si elle a une largeur comprise entre 10 et 18 m;
3° 15% de la surface de la voirie si elle a une largeur égale ou supérieure à 18 m ; 
4° 15% de la surface de la voirie qui n’est pas visée aux 1° à 3°D.

Toutefois, lorsqu’il existe une infrastructure souterraine, les surfaces situées sur cette infrastructure et qui disposent d’un substrat végétalisé d’une épaisseur minimale de 1,20 m peuvent être prises en compte aux fins de l’application de l’alinéa 2.

La surface de pleine terre, telle que déterminée en application de l’alinéa 2, est répartie au sein du périmètre de la demande. 

§ 2. Les zones de pleine terre, les strates végétales et les alignements d’arbres existants sont autant que possible préservés, renforcés et mis en valeur. 

Les strates végétales sont plantées de manière à permettre leur croissance saine et aisée. 

L’espace ouvert public comporte des arbres à haute tige permettant l’ombrage. 

Chaque abattage d’arbre est compensé par la plantation, à proximité, d’au moins un arbre au développement approprié. 

§ 3. L’aménagement de l’espace ouvert public évite la création d’îlots de chaleur, notamment en favorisant :

1° l’utilisation de matériaux perméables, présentant une couleur claire, un albédo élevé et une faible capacité d’accumulation de la chaleur ; 
2° la présence de l’eau comme élément paysager et contribuant au rafraîchissement. 


	
Article 18 – Gestion intégrée des eaux pluviales 


	
§ 1er. L’aménagement de l’espace ouvert public assure la gestion intégrée des eaux pluviales au droit des surfaces aménagées.

Les dispositifs de gestion intégrée des eaux pluviales sont dimensionnés conformément au principe du zéro rejet et sont réalisés préférentiellement de manière végétalisée et en surface, au moyen de matériaux et techniques permettant l’infiltration directe.

En cas d’impossibilité de réaliser une gestion intégrée des eaux pluviales entièrement en surface, une partie des dispositifs de gestion peut se trouver sous l’espace public ouvert. 

§ 2. En cas d’impossibilité technique d’assurer la gestion intégrée de la totalité des eaux pluviales conformément au paragraphe 1er, le volume et le débit d’eau rejetée hors des surfaces aménagées sont limités au strict minimum après tamponnage sur les espaces aménagés. 

Par ordre de priorité, ce rejet a lieu dans :

1° le réseau hydrographique ;
2° un espace ouvert situé à proximité et disposant d’une capacité de temporisation ou d’infiltration suffisante ;
3° un réseau séparatif ;
4° l’égout.


	
Article 19 – Biodiversité


	
L’aménagement de l’espace ouvert public participe au renforcement du maillage vert et bleu et au développement des biotopes urbains, ainsi que des éléments du paysage, notamment en prévoyant :

1° le maintien ou la création de sols de qualité ;
2° le maintien ou la création de biotopes et de lieux d’accueil de la faune ;
3° le maintien ou la création de dispositifs permettant la circulation de la faune ;
4° la plantation et le développement d’espèces végétales adaptées et variées.

La contribution au développement des biotopes urbains est évaluée notamment par le calcul du coefficient de biotope par surface à l’échelle du périmètre du projet concerné et est maximisée au regard des objectifs du projet.


	
Article 20 – Eclairage 


	
Les nouveaux dispositifs d’éclairage public assurent le déplacement confortable et sûr de l’ensemble des usagers dans l’espace ouvert public. 

A cette fin, lors de nouveaux aménagements, les cheminement piétons et cyclistes situés en voirie publique doivent être équipés de dispositifs permettant un éclairage suffisant. L’éclairage par le sol dans une voie de circulation piétonne est interdit. 

Les nouveaux dispositifs d’éclairage public contribuent également à la mise en valeur des qualités de l’espace ouvert public et des bâtiments ainsi qu’à la scénographie urbaine. 

Les nouveaux dispositifs d’éclairage public sont choisis et disposés de manière à ne pas nuire à l’habitabilité des bâtiments environnants et à limiter la pollution lumineuse et les perturbations de la faune et flore. 


	
Article 21 – Confort acoustique et vibratoire


	
L’aménagement de l’espace ouvert public offre un confort acoustique et vibratoire optimal à l’ensemble des usagers et riverains. 

Le bruit du trafic et des activités est minimisé au plus proche de la source.

Le choix des aménagements, matériaux et revêtements tient compte des critères suivants :

1° les qualités patrimoniales, paysagères et environnementales existantes de la chaussée ;
2° la charge et le type de trafic ;
3° la vitesse autorisée ;
4° la destination des bâtiments bordant l’espace ouvert public.


	
Section 5 : Publicité et dispositif d’information 
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Article 22 – Zones d’exclusion de la publicité


	
La publicité est interdite dans les zones suivantes :

1° dans les sites Natura 2000 et les réserves naturelles et forestières au sens de l’ordonnance du 1er mars 2012 relative à la conservation de la nature, ainsi que dans un périmètre de 60 m autour de ces sites et réserves et dans les voiries publiques qui bordent ce périmètre ;
2° dans les parcs accessibles au public et les zones d’espaces verts du Plan Régional d’Affectation du Sol, ainsi que dans les voiries publiques qui les bordent ;
3° [bookmark: _Hlk158373884]sur un bien inscrite à l’inventaire ou sur la liste de sauvegarde ou classée ou en cours d’inscription sur la liste de sauvegarde ou de classement conformément au Code bruxellois de l’aménagement du territoire; 
4° dans la zone de protection visée à l’article 228 de ce Code ou, à défaut de zone de protection, dans un périmètre de 50 m autour du bien classé ou inscrit sur la liste de sauvegarde ;
5° à moins de 20 m d’un signal lumineux de circulation ;
6° à moins de 20 m d’un carrefour ;
7° à moins de 5 m d’une traversée piétonne et/ou cyclable ;
8° à moins de 20 m des entrées accessibles au public d’un établissement scolaire ou d’une crèche.
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Article 23 – Dispositions générales relatives à la publicité


	
§ 1er. Le dispositif de publicité respecte les conditions suivantes :

1° il préserve la visibilité, l’accessibilité et la sécurité de la voirie ;  
2° le dispositif de publicité ne présente pas de saillie et est prolongé jusqu’au sol ; 
3° il ne porte pas atteinte à la convivialité de l’espace ouvert public, ni à l’habitabilité des bâtiments environnants ; 
4° il fait l’objet d’un aménagement global qualitatif et d’un traitement esthétique en vue de son intégration cohérente dans le contexte environnant et ne nuit pas aux perspectives urbaines ;
5° le dispositif de publicité mentionne les références du permis d’urbanisme dont il fait l’objet, ainsi que les dates de délivrance et d’expiration de ce permis.

§ 2. La publicité lumineuse et éclairée respecte, en outre, les conditions suivantes :

1° elle est éteinte entre 1 heure et 6 heures, excepté pour des raisons de sécurité ;
2° elle est équipée de capteurs qui régulent automatiquement sa luminosité en fonction de la lumière extérieure ;
3° 25 % de son temps d’affichage est consacré à de l’affichage événementiel ou d’intérêt public et 100% de son temps d’affichage est consacré à de l’affichage d’intérêt public en situation d’urgence ou de crise ;
4° elle n’expose pas les usagers de la voirie publique à :
a) des images susceptibles d’entraîner une confusion avec la signalisation routière ;
b) des images ou messages intermittents ou diffusés en séquence ;
c) des messages dont la durée d’affichage est inférieure à six secondes ;
d) des messages incitant à l’interaction en temps réel, sauf dans le cas d’un affichage d’intérêt public.

La publicité lumineuse est interdite dans les zones de transition de luminosité.


	
Article 24 – Publicité non événementielle


	
§ 1er. Seules les publicités non événementielles suivantes peuvent être autorisées dans l’espace ouvert public :

1° les publicités liées à un abri de bus ou de tram ou à une bouche de métro ou de pré-métro, dans le cadre d’une politique conçue de manière globale par la commune ou la Région ; 
2° les publicités placées sur clôture de chantier ;

§ 2. Sans préjudice de l’article 22, la publicité liée à un abri de bus ou de tram ou à une bouche de métro ou de pré-métro respecte les conditions suivantes :

1° un seul dispositif de publicité peut être lié à un abri de bus ou de tram ou à une bouche de métro ou de pré-métro ;
2° le dispositif de publicité lié est préférentiellement intégré à l’abri de bus ou de tram ou à la rambarde de la bouche de métro ou de pré-métro. Lorsque son intégration n’est pas possible en raison de l’application du présent règlement, il est implanté à proximité de l’abri de bus ou de tram ou de la bouche de métro ou de pré-métro et mentionne l’abri ou la bouche auquel il est lié ;
3° le dispositif de publicité est limité à deux espaces d’affichage d’une surface unitaire maximale de 2 m².

§ 3. Sans préjudice de l’article 22, la publicité placée sur clôture de chantier respecte les conditions suivantes :

1° le dispositif de publicité est limité à un par face d’îlot ; 
2° il est apposé uniquement pendant la période de réalisation des travaux nécessitant la présence de la clôture ;
3° il a une surface maximale de 20 m².

La publicité lumineuse ou éclairée est interdite sur clôture de chantier.


	
Article 25 – Publicité événementielle 


	
Sans préjudice de l’article 22, le dispositif de publicité événementielle est placée au plus tôt quinze jours calendaires avant le début de l’événement qu’elle signale et est retirée au plus tard huit jours calendaires après la fin de celui-ci, sauf si le même événement débute moins de quinze jours plus tard.
 

	
Article 26 – Dispositif d’information 


	
Tout dispositif d’information respecte les conditions suivantes :
 
1° il préserve la visibilité, l’accessibilité et la sécurité de l’ensemble des usagers de la voirie publique, dans le respect de l’article 19 l’Annexe. ;  
2° il ne porte pas atteinte à la convivialité de l’espace ouvert public, ni à l’habitabilité des bâtiments environnants ; 
3° il fait l’objet d’un aménagement global qualitatif et d’un traitement esthétique en vue de son intégration cohérente dans le cadre environnant et ne nuit pas aux perspectives urbaines.


	
CHAPITRE 3 : ESPACE OUVERT PRIVE


	
Section 1re : Généralités  
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Article 27 – Proportion et disposition de l’espace ouvert privé


	
§ 1er. Le terrain visé à l’article 9, alinéa 2, du Titre II est non bâti, y compris en sous-sol, sur au moins 50% de sa surface.

Toutefois, dans les zones d’industries du Plan Régional d’Affectation du Sol, et ce pour les affectations principales de ces zones, cette surface est d’au moins 30%. 

§ 2. Le terrain visé à l’article 9, alinéa 1er, du Titre II est non bâti, y compris en sous-sol :

1° sur au moins 30% de la surface de ce terrain située en-deçà d’une profondeur de 37 m ;
2° sur au moins 70% de la surface de ce terrain située au-delà d’une profondeur de 37 m.

La profondeur de 37 m visée à l’alinéa 1er est mesurée perpendiculairement depuis l’alignement ou, le cas échéant, le front de bâtisse. 

En cas de terrain traversant ou de terrain d’angle, cette profondeur est mesurée à partir de chaque alignement ou, le cas échéant, front de bâtisse. Toutefois, l’alinéa 1er ne s’applique pas aux terrains d’angle d’une surface inférieure à 200 m². Dans ce cas, la proportion d’espace ouvert est la plus élevée possible, en tenant compte des caractéristiques particulières du terrain. 

[bookmark: _Hlk152581608][bookmark: _Hlk157847024]§ 3. Les espaces ouverts privés sont préférentiellement aménagés d’un seul tenant et participent à la préservation ou à l’amélioration de la continuité et de la qualité des maillages vert et bleu.

§ 4. Les sols de qualité d’un terrain qui accueille un bâtiment nouveau d’une superficie de plancher de plus de 2.000 m² sont autant que possible préservés et mis en valeur.


	
Article 28 – Terrains non bâtis


	
Tout terrain non bâti est fermé à l’alignement ou, le cas échéant, au front de bâtisse, par une clôture d’une hauteur minimale de 2 m, lorsqu’il répond aux conditions suivantes :

1° il est contigu à une voirie publique ;
2° soit il est bordé de terrains bâtis, soit il est situé dans un îlot dont plus de 75% de la surface est occupée par des terrains bâtis.

La clôture permet la vue et le passage de la faune.

Le présent article n’est pas applicable à l’espace ouvert privé accessible au public. 


	
Section 2 : Fonction sociale


	
Article 29 – Espace d’agrément des grands bâtiments


	
Tout bâtiment nouveau ou toute modification de la destination d’un bâtiment existant, portant sur une superficie de plancher de plus de 2.000 m2, prévoit un espace ouvert privé d’agrément sur le terrain, mis à la disposition de l’ensemble des occupants. 

Cet espace est aménagé notamment avec des équipements récréatifs, de détente ou d’horticulture.


	
Section 3 – Fonction de déplacement


	
Article 30 – Voies d’accès


	
Tout bâtiment nouveau comporte au moins une voie d’accès piétonne permettant l’accès aisé, sécurisé et confortable depuis l’espace ouvert public jusqu’à l’entrée du bâtiment.


	
Article 31 – Emplacements de stationnement pour véhicules motorisés


	
Les nouveaux emplacements de stationnement pour véhicules motorisés à l’air libre sont interdits dans l’espace ouvert privé des terrains qui comportent des bâtiments mitoyens ou des immeubles collectifs isolés.

Dans les autres configurations, les nouveaux emplacements de stationnement pour véhicules motorisés accessoires à un bâtiment sont préférentiellement intégrés au bâti. Toutefois, lorsqu’il n’est raisonnablement pas possible de les intégrer au bâti, les nouveaux emplacements de stationnement pour véhicules motorisés à l’air libre répondent aux conditions suivantes :

1° ils sont équipés de l’infrastructure nécessaire au placement de bornes de recharge pour véhicules électriques ;
2° ils ont un revêtement perméable ;
3° des arbres de troisième grandeur sont plantés à raison d’un arbre par tranche entamée de quatre emplacements de stationnement;
4° une zone de plantation dans laquelle sont récoltées les eaux pluviales des emplacements de stationnement avoisinants est aménagée entre emplacements de stationnement situés l’un en face de l’autre ;
5° un ou plusieurs emplacements pour vélos sont prévus, à raison d’au moins quatre emplacements pour vélos par tranche entamée de cinq emplacements de stationnement ;
6° au moins deux emplacements de stationnement sont accessibles aux personnes en situation de handicap. Pour les parkings comptant plus de cinquante emplacements de stationnement, ce nombre est augmenté d’au moins un emplacement de stationnement accessible supplémentaire par tranche entamée de cinquante emplacements de stationnement. Les emplacements de stationnement accessibles sont situés le plus près possible des accès. 
 


	
Article 32 – Emplacements pour vélos


	
Les nouveaux emplacements pour vélos à l’air libre sont placés à proximité des voies d’accès ou à proximité immédiate des différentes fonctions présentes dans l’espace ou desservies par celui-ci et sont aisément accessibles. 

Ils sont placés de manière à ne pas entraver les voies d’accès et leurs utilisations. 

Les emplacements pour vélos peuvent être couverts.


	
Section 4 : Fonction environnementale


	
Article 33 – Pleine terre


	
§ 1er. Au moins 75% de la surface non bâtie du terrain est en pleine terre et végétalisée. 

Toutefois :

1° dans les zones d’industries du Plan Régional d’Affectation du Sol, et ce pour les affectations principales de ces zones, la surface en pleine terre et végétalisée peut être limitée à 50% de la surface non bâtie du terrain ;
2° dans les terrains visés à l’article 9, alinéa 1er du Titre II, au moins 90% de la surface non bâtie située au-delà d’une profondeur de 37 m mesurée depuis l’alignement ou, le cas échéant, le front de bâtisse, est en pleine terre et végétalisée.

§ 2. Lorsque l’espace ouvert privé n’est pas d’un seul tenant, chaque espace respecte les ratios définis au paragraphe 1er. 

§ 3. La zone de recul des bâtiments mitoyens est en pleine terre et végétalisée. Seuls les cheminements nécessaires aux accès aux portes d'entrée et de garages peuvent être aménagés en revêtement semi-perméable ou imperméable. 

La zone de recul des bâtiments mitoyens ne comporte pas de construction, à l’exception des équipements et constructions accessoires à l’entrée du bâtiment et ne peut pas être transformée en emplacement de stationnement.

Toutefois, des emplacements pour vélos sécurisés, le cas échéant couverts, et des dispositifs de production d’énergie à partir d’énergie renouvelable peuvent être installés dans la zone de recul des bâtiments mitoyens existants à condition que ceux-ci soient intégrés qualitativement à cette zone. 


	
Article 34 – Bâtiments en sous-sol


	
Tout bâtiment nouveau érigé uniquement en sous-sol est recouvert d’un substrat végétalisé d’une épaisseur minimale de 1 m.


	
Article 35  – Durabilité du mobilier urbain et de service et des matériaux

	
En cas de bâtiment nouveau ou d’extension d’un bâtiment existant, portant sur une superficie de plancher de plus de 2.000 m², l’aménagement de l’espace ouvert respecte les conditions suivantes :

1° les matériaux et le mobilier urbain et de service existants de l’espace ouvert se prêtant au réemploi sont identifiés et récupérés en vue de leur réemploi ;
2° les nouveaux aménagements sont réalisés avec des matériaux et du mobilier urbain et de service durables.


	
Article 36 – Végétalisation et fraîcheur
 

	
§ 1er. L’espace ouvert privé comporte des arbres à haute tige permettant l’ombrage et au moins un arbre de troisième grandeur par tranche entamée de 200 m² d’espace ouvert privé. 

Toutefois, l’alinéa 1er ne s’applique pas aux interventions ponctuelles.

§ 2. Les arbres sont plantés de manière à permettre leur croissance saine et aisée et en tenant compte des incidences sur l’ensoleillement des bâtiments voisins. 

L’abattage d’un arbre à haute tige est compensé par la plantation, à proximité, d’au moins un arbre au développement approprié. Toutefois lorsque la plantation d’un arbre dans les conditions de l’alinéa 1er n’est pas possible, la compensation se fait par la plantation d’un autre type de strate végétale appropriée.  

§ 3. L’aménagement de l’espace ouvert privé évite la création d’îlots de chaleur, notamment en favorisant :

1° l’utilisation de matériaux perméables, présentant une couleur claire, un albédo élevé et une faible capacité d’accumulation de la chaleur ; 
2° la présence de l’eau comme élément paysager et contribuant au rafraîchissement. 


	
Article 37 – Gestion intégrée des eaux pluviales 


	
§ 1er. L’aménagement de l’espace ouvert privé assure la gestion intégrée des eaux pluviales au droit du terrain.

Des dispositifs de gestion intégrée des eaux pluviales recueillent les trop-pleins des citernes visées à l’article 7 du Titre II et les eaux de ruissellement des nouvelles surfaces imperméables de l’espace ouvert.

Ces dispositifs sont dimensionnés conformément au principe du zéro rejet et sont réalisés préférentiellement de manière végétalisée et en surface, au moyen de matériaux et techniques permettant l’infiltration directe.

§ 2. En cas d’impossibilité technique d’assurer la gestion intégrée de la totalité des eaux pluviales conformément au paragraphe 1er, le volume et le débit d’eau rejetée hors du terrain sont limités au strict minimum après tamponnage sur le terrain.

Par ordre de priorité, ce rejet a lieu dans :

1° le réseau hydrographique ;
2° un espace ouvert situé à proximité et disposant d’une capacité de temporisation ou d’infiltration suffisante ;
3° un réseau séparatif ;
4° l’égout.



	
Article 38 – Biodiversité


	
L’aménagement de l’espace ouvert privé participe au renforcement du maillage vert et bleu et au développement des biotopes urbains, ainsi que des éléments du paysage, notamment par :

1° le maintien ou la création de sols de qualité ;
2° le maintien ou la création de biotopes et de lieux d’accueil de la faune ;
3° le maintien ou la création de dispositifs permettant la circulation de la faune ;
4° la plantation et le développement d’espèces végétales adaptées et variées. 

La contribution au développement des biotopes urbains est évaluée notamment par le calcul du coefficient de biotope par surface à l’échelle du terrain concerné et est maximisée au regard des objectifs du projet.


	
Section 5 : Publicité et enseigne


	
Article 39 – Publicité


	
Tout dispositif de publicité visible depuis l’espace ouvert public est interdit.

La publicité lumineuse non visible depuis l’espace ouvert public ne peut être autorisée que si elle respecte les conditions suivantes :

1° elle est éteinte entre 1 heure et 6 heures ;
2° elle est équipée de capteurs qui régulent automatiquement la luminosité en fonction de la lumière extérieure.


	
Article 40 – Enseigne 


	
Le placement d’une enseigne dissociée du bâtiment auquel il se rapporte est interdit en espace ouvert privé.

Toutefois, une telle enseigne peut être autorisée dans les cas suivants :

1° le bâtiment n’est pas implanté à front de voirie et le placement d’une enseigne dissociée est indispensable pour assurer la visibilité, depuis la voirie, de l’activité à laquelle elle est associée ;
2° le bâtiment abrite plusieurs activités et les enseignes y associées sont dissociées et regroupées sur un support unique dans un souci de conception d’ensemble ou de rationalisation.
Peut être autorisée une seule enseigne dissociée dans l’hypothèse visée à l’alinéa 2, 1° et un seul support unique dans l’hypothèse visée à l’alinéa 2, 2°.

L’enseigne dissociée ou le support unique regroupant toutes les enseignes dissociées respecte les conditions fixées par l’article 26, al. 2, du Titre IIA, ainsi que les conditions suivantes : 

1° il ne peut pas être cumulé avec une enseigne visée à l’article 27, §§ 3 et 4, du Titre II ;
2° il est scellé au sol ;
3° il n’empiète pas sur l’espace ouvert public et ne présente aucune saillie sur celui-ci. 




